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Avant-propos

Mais qui peut bien avoir intérêt à ce que la souffrance au travail se généralise ?

Évidemment pas les salariés qui en sont les principales victimes.

Certainement pas les entreprises dont les résultats pâtissent à terme du formidable gâchis humain et professionnel que provoque le malêtre de leurs salariés.

Le système, aujourd’hui, paraît perdant/perdant.

Comment rendre raison de cette situation dont personne ne semble tirer profit ?

Ce livre veut apporter des réponses qui ne soient pas seulement explicatives. Il a pour ambition d’initier un changement concret. Car le mal ne cesse de se répandre.

Selon une estimation du Conseil économique et social, les conditions de travail ont été la cause de trois cent cinquante suicides dans l’année 2011. Un suicide chaque jour en France serait lié au mal-être au travail ! Et ce nombre est sans doute encore sous-estimé. En effet, les indicateurs retenus ne traduisent qu’imparfaitement la réalité car une bonne partie des suicides liés directement au travail sont attribués à d’autres traumatismes : accidents de la route, empoisonnements ou tout simplement « cause inconnue ». L’enquête du Conseil économique et social indique également que tous les milieux sont touchés et en particulier celui des cadres. Elle montre enfin que ces suicides se produisent généralement sur le lieu de l’entreprise et qu’ils sont souvent accompagnés d’une lettre d’adieu explicite.

Le 29 février 2012, un jeune cadre de La Poste de vingt-huit ans, Jérémy Buan, s’est tué en sautant du dernier étage de La Poste République à Rennes, en plein centreville et devant des dizaines de personnes. Sa compagne a rendu publics les extraits d’une lettre qu’il avait laissée pour expliquer son geste :


Cette vie m’est devenue trop insupportable. Le travail que j’effectue chaque jour ne semble pas apprécié. Depuis que je suis passé cadre à La Poste, j’ai cherché en vain à réussir, me former, mais rien ne semble y faire et je n’ai pas de retour positif de ces actions volontaires de ma part. Cela a engendré un manque de confiance terrible au fond de moi, avec une anxiété permanente. Je préfère ne pas vivre dans un tel contexte opprimant où les reproches sont soutenus ensuite par toute la hiérarchie.



La jeune femme explique, de son côté, que son compagnon « ne pensait que par le travail et ne dormait plus. Il souffrait d’aller au travail le lendemain sachant qu’on allait encore lui faire des reproches ».

Le 5 mars 2011, Hervé Marsollier, chef d’une agence Gefco – une entreprise de transport, filiale de PSA – détaillait les raisons qui l’avaient conduit à se pendre dans le local commercial de l’entreprise à Bordeaux :


Je me sens acculé et abandonné par Gefco, les premiers éléments de résultat de février sont mauvais, et c’est pour ces raisons que j’ai décidé aujourd’hui de mettre fin à mes jours.



Dans cette adresse, il évoque également des « objectifs intenables avec la perte de clients importants, l’animosité et les réflexions acerbes de l’un de ses responsables hiérarchiques et l’insuffisance des moyens commerciaux pour maintenir le chiffre d’affaires ».

Le mardi 26 avril 2011, Rémy Louvradoux, cadre-préventeur (chargé des conditions de travail, de l’hygiène et de la sécurité) à Orange-France Télécom s’immolait par le feu sur le parking de l’agence de Mérignac, après s’être renversé sur le corps un bidon d’essence. Militant CFDT, acteur de la prévention dans l’entreprise, il s’est sacrifié en laissant un message sans ambiguïté. Il faisait partie de ces fonctionnaires, encore majoritaires au sein de France Télécom, qui ont encaissé de plein fouet un changement de culture : le passage du service public au dogme de la rentabilité à tout prix, sur fond de révolution technologique permanente et de restructurations internes incessantes. Dans une lettre adressée en février 2009 à la direction du groupe, le salarié, qui avait le statut de cadre, avait écrit : Je suis de trop.

Dernier exemple : le 14 octobre 2011, une professeure de mathématiques, âgée de quarantequatre ans, s’est immolée par le feu dans la cour du lycée Jean-Moulin de Béziers. Peu avant la récréation de 10 heures, elle s’est placée sous le préau et s’est aspergée d’essence, calmement, avant d’y mettre le feu. Elle criait : C’est pour vous ! devant les élèves, témoins de la scène…

Comment peut-on en arriver à s’immoler devant ses élèves ou au pied de son bureau ? Comment est-on passé du burn out, symptôme d’une consumation psychique interne lié à l’épuisement au travail, à la mise à feu de son corps en proclamant : « C’est pour vous » ? Quel est le sens de ce message mortifère ?

Quelque chose de destructeur semble à l’œuvre dans le monde du travail. Les symptômes sont aujourd’hui parfaitement identifiés et répertoriés : stress, harcèlement, perte de sens, désenchantement, dépression, épuisement, incompréhension… jusqu’au suicide qui constitue la manifestation la plus insensée d’un non-sens, d’une folie destructrice, de l’impuissance à changer les choses, sinon en se détruisant soi-même. Cruel retournement qui semble concerner de plus en plus de travailleurs en souffrance.

L’origine commune de cet ensemble de maux est facilement repérable : l’arrivée de nouveaux principes de management qui se sont généralisés à la faveur de l’emprise néolibérale sur le système politico-économique. Nous en parlerons dans la troisième partie de ce livre.

Pourquoi les mêmes méthodes continuent-elles d’être appliquées partout ? Pourquoi les mêmes maux se répandent-ils de la même façon, quelle que soit la taille ou la nature des en tre prises ? Comment rendre raison du fait que la prise de conscience d’un problème aussi grave ne suffise pas à provoquer une remise en cause radicale de pratiques nuisibles à la santé psychique et physique d’un nombre croissant de travailleurs ?

Pourquoi, enfin, n’a-t-on pas déjà dit : Stop ?

De fait, tout semble se passer comme si nous n’avions plus aucune prise sur le mal, comme si une épidémie ravageait des populations entières de manière irrésistible, comme si nous faisions face à une catastrophe naturelle, à une lente contamination.

Il n’en est rien, naturellement. La dégradation actuelle n’est pas inévitable si tant est qu’on parvienne à en cerner clairement l’origine pour ne la considérer que comme le résultat d’une vision du monde, progressivement imposée à chacun d’entre nous, au point de devenir, pour tous, un horizon indépassable. L’humain est ainsi devenu un matériau comme un autre, une variable d’a justement. À sacrifier, le cas échéant.

L’idée de ce « manifeste pour changer le travail » est née au théâtre du Rond-Point des ChampsÉlysées à Paris, où Radio France organisait au début de l’année 2012 une série de rencontres sur le thème : « Quel travail voulons-nous ? » Chefs d’entreprise, syndicalistes, psychologues, sociologues et experts en tout genre étaient invités à réfléchir sur le phénomène de la souffrance au travail. De l’avis général, le problème prenait une ampleur inquiétante. Personne cependant ne semblait s’étonner du fait que le constat dramatique, sur lequel pourtant chacun s’accordait, ne provoque pas le sursaut propre à endiguer puis à contrecarrer la nouvelle mode contemporaine qui subjuguait le monde du management.

Dans le cadre du journal de France Culture, un journaliste – Antoine Mercier – interrogea un sociologue – Vincent de Gaulejac1. De leur rencontre, autour du repas qui suivit, naquit la conviction qu’analyser ne suffisait manifestement plus. Ils tombèrent d’accord qu’il devenait indécent de continuer à discourir savamment d’une question qui les concernait directement l’un et l’autre – l’interviewé et l’interviewer – dans leur univers professionnel respectif. Ils firent donc le projet de pousser plus avant la réflexion en la déplaçant sur le terrain de l’engagement politique. En s’impliquant personnellement dans le combat, ils en étaient convaincus, il serait possible de sortir de l’impuissance dont ils souffraient à traduire i solément en acte leurs convictions personnelles.

L’effet fut immédiat. De cette simple rencontre, une évidence émergea : si un mystérieux système pouvait tirer les ficelles d’une politique si néfaste sans rencontrer de véritable résistance, c’est qu’il avait pris pour principe d’action – et peut-être estce là sa visée ultime – d’individualiser les personnes, de les désengager de leur existence professionnelle pour qu’elles s’investissent dans des organisations abstraites et incontrôlables. Cette individualisation avait réduit les possibilités de contestation et renforcé notre sentiment d’impuissance.

Comme le système communiste, le nouveau système managérial parvenait ainsi à masquer ses déplorables résultats. Mais il réussissait encore le tour de force, qu’aucun régime autoritaire ne fut jamais en mesure de réaliser, de se maintenir sans violence apparente, par la simple mais redoutable capacité qu’il déploie à subvertir les subjectivités aux fins d’arracher aux individus un consentement « volontaire » aux règles qu’il impose.

Ce manifeste a donc l’ambition de rompre l’isolement où nous nous sentons confinés en nous adressant à d’autres avec la conviction que la sortie de l’état de « mal-être au travail » ne peut être trouvée qu’à travers la reformation d’une collectivité pensante composée de personnes ayant pris une simple mais ferme décision : celle de s’engager à lutter concrètement contre sa propre aliénation, en s’associant aux efforts des autres pour faire de même.

Nous nous engageons donc

Antoine MERCIER – Je suis journaliste à Radio France depuis plus de trente ans. Dans le monde de la presse, le désengagement est un peu une maladie professionnelle. Un journaliste ne doit-il pas rester neutre et se contenter de relater les faits ? De quel droit viendrait-il s’immiscer dans ce qu’il médiatise ? Être en mesure de dire, de montrer ou d’écrire l’exacte réalité de ce qui se produit, voilà le fantasme qui plane sur ma corporation. Comme si l’on pouvait accéder au réel par le pouvoir magique d’une simple carte de presse, que l’on attribue – sans exiger de surcroît aucune formation – à toute personne qui tire la majorité de ses revenus de l’exercice de la profession.

Lutter contre la croyance dans une forme de surpuissance que les journalistes s’imaginent tirer de leur supposée capacité à décrire « les choses telles qu’elles sont » fut longtemps pour moi un combat quotidien. Expliquer que l’honnêteté consiste à ne pas faire accroire que l’information nous est donnée toute crue, prête à être servie « nature », convaincre qu’il est sans doute beaucoup moins partisan de laisser paraître, dans le traitement journalistique, la main qui l’a fabriqué plutôt que de vouloir à tout prix l’effacer, répéter que l’on ne peut donner qu’une représentation des événements et en aucun cas en livrer une essence univoque, voilà quelle fut ma manière de résister à l’objectivité du temps.

Mais cette résistance, qui pouvait jadis me faire passer, sans plus de conséquence, pour un idéaliste un peu bougon et rétrograde – et qui parfois même exerçait une certaine influence sur le travail collectif – est devenue aujourd’hui parfaitement vaine pour la raison que le mode de fonctionnement du système médiatique s’est entièrement fondu dans la vision hypermoderne d’un monde dont les événements paraissent s’imposer, indépendamment de l’action des hommes, au point de rendre illusoire la volonté d’en vouloir infléchir le cours.

« S’adapter » est aujourd’hui devenu le maître mot, le verbe-programme, l’ardente obligation. L’adaptabilité implique la souplesse, la polyvalence, l’interchangeabilité, la négation des spécialités et, plus globalement, l’indifférenciation généralisée. Voilà qui n’est guère valorisant pour une corporation dont les membres ont une certaine tendance à se croire irremplaçables ! Mais le plus grave réside ailleurs, bien au-delà des intérêts des individus concernés. Les journalistes portent en effet une responsabilité collective particulière : celle de donner aux individus un accès à ce qui les relie. Informer, c’est proposer un sens au surgissement du nouveau en le situant dans le contexte de son apparition, en proposant une grille de lecture qui permette sa saisie, en donnant par là même à chacun une possibilité d’intervention sur le monde qui l’entoure. Le travail du médiateur transforme une addition d’individus en un ensemble de personnes qui dépasse la somme des individualités, désormais reliées par le souci de leur dimension collective. Il fait du monde le lieu d’une intersubjectivité et permet aux citoyens d’exercer leur liberté de choisir entre la préservation ou la transformation de ce qui se produit. Or, en faisant croire à une naturalisation des événements, les dérives du système médiatique contribuent paradoxalement à forger le sentiment d’impuissance face au réel dont on constate qu’il a progressivement envahi les esprits de nos contemporains. Ainsi, les journalistes se sont-ils détournés de leur fonction première : présenter une information suffisamment élaborée pour que ceux qui la reçoivent soient en mesure d’en faire quelque chose de personnel dans le monde commun.

En entendant le récit médiatique des événements, j’en viens parfois à penser que mes confrères oublient les principes fondamentaux qui justifient socialement leur fonction. Plutôt que de rapporter les événements qui feraient s’interroger chacun sur ses actions futures, ils semblent s’ingénier à recouvrir la réalité, dont ils sont pourtant censés rendre compte, de sujets déconnectés de tout lien avec le devenir collectif, comme si plus rien ne devait se passer. Rêve de figer l’instant dans l’épure de la factualité, le spontanéisme de l’émotion ou de la compassion bien-pensante. Illusion qui contribue à faire du monde un spectacle, tour à tour terrifiant et rassurant, auquel il faudrait assister à la fois impuissants et distraits.

Tout se passe comme si l’on cherchait à couper les hommes de leur histoire, en les privant d’un accès à leur situation concrète et en les enfermant dans la stricte sphère de leurs intérêts privés.

En discutant avec Vincent de Gaulejac, j’ai réalisé que les principes à l’œuvre dans la nouvelle idéologie managériale (neutralité, urgence, maîtrise, objectivité) étaient les parfaits instruments de cette déconnexion, qu’ils venaient la renforcer en lui donnant un vernis conceptuel permettant aux dirigeants des entreprises de presse d’ériger en règles positives les travers intrinsèques de toute une profession. J’ai compris que l’incroyable multiplication des postes d’encadrement censés superviser le travail d’une équipe – même réduite – n’avait pour conséquence que d’assécher l’autonomie de tous, quand bien même le produit réalisé gagnerait à sa préservation. J’ai aussi perçu la raison pour laquelle les réunions se multipliaient, avec pour résultat de maîtriser les contenus à l’avance alors que la vocation du journaliste reste de saisir l’apparition du nouveau. J’ai encore pu cerner l’origine d’une sensation, jusquelà mystérieuse : celle qu’une partie de la hiérarchie n’avait plus pour souci premier le travail bien fait mais la gestion maîtrisée d’une information aseptisée et convenue qui ne jugeait plus de la qualité d’un travail en fonction de sa pertinence professionnelle mais à raison de sa conformité avec des objectifs préalablement définis par elle. J’ai également réalisé que la stratégie d’évitement des conflits, supposée faire droit aux singularités de chacun, n’avait d’autre but que d’étouffer la vitalité collective du métier en instaurant des processus de communication interne totalement artificiels et infantilisants, qui empêchent les échanges spontanés et brident les velléités d’organisation d’un collectif rédactionnel. J’ai compris pourquoi la direction des res sources humaines avait mis tant d’acharnement à supprimer les commissions paritaires qui permettaient aux responsables des rédactions et aux syndicats d’évoquer la situation professionnelle de chaque salarié dans le cadre de sa corporation à l’occasion des augmentations de salaires. Ces discussions, de l’avis de tous, avaient le grand avantage de replacer le travail de chacun dans l’exercice d’un métier. Elles étaient un moment fort de la vie de l’entreprise. Aujourd’hui, la direction distribue unilatéralement les promotions. Ainsi, progresse l’individualisation, au fur et à mesure que disparaissent les instances où pouvaient encore s’exprimer collectivement les corps professionnels. J’ai enfin mis des mots sur mon malaise et sur celui dont me parle quotidiennement un grand nombre de confrères : l’effacement du sens même de notre profession et, en définitive, de la satisfaction de son exercice.

Mais j’ai aussi pu me rendre compte que le simple exposé du problème pouvait faire naître les prémices d’une solution dont ce livre témoigne.

De tout cela, je sais gré sincèrement à Vincent de Gaulejac.

Vincent DE GAULEJAC – Je suis sociologue « clinicien ». Je m’intéresse à la dimension existentielle des rapports sociaux. La sociologie m’intéresse à partir du moment où elle aide les gens à comprendre leurs conflits, leurs problèmes, les sources de leur mal-être.

En octobre 1968, je me suis inscrit à Dauphine (université Paris-IX) pour faire un doctorat de sciences des organisations. C’était une nouvelle université, créée par Edgar Faure à la suite du mouvement de Mai. À l’époque, on ne parlait pas de gestion. Les trois disciplines de base de cette université étaient les mathématiques, l’économie et la psychosociologie. Le projet scientifique de Dauphine était de développer une connaissance scientifique sur les organisations afin d’en comprendre les modalités d’émergence et les modes de fonctionnement. La cybernétique, la systémique, l’informatique, les sciences de la communication étaient mises à contribution. J’ai pu constater comment ce projet scientifique s’est peu à peu perverti avec l’arrivée en force de nouveaux savoirs comme la comptabilité, le marketing, les ressources humaines, la gestion financière, la gestion stratégique. Autant de techniques de gestion qui n’étaient pas destinées à produire des connaissances sur les organisations, mais à « optimiser leur fonctionnement pour leur permettre d’atteindre les objectifs qui leur sont fixés ». Un savoir pour agir au service du pouvoir qui fixe les objectifs, plutôt qu’un savoir au service de la science, de la compréhension, de la connaissance. J’ai compris alors que la gestion est un ensemble de technologies et une idéologie au service d’un pouvoir, le pouvoir de ceux qui décident. Le projet de Dauphine n’était plus un projet scientifique, mais un projet politique pour former une élite, les futurs dirigeants des entreprises et des institutions.

Il peut paraître paradoxal de désigner la gestion comme une idéologie alors qu’elle se présente comme pragmatique, objective et neutre. Il n’y a pas une gestion de gauche et une gestion de droite mais de bonnes pratiques et d’autres qui le sont moins. L’adaptabilité, la productivité, la stratégie, l’efficacité, la qualité, l’efficience sont des progrès indéniables, quel que soit le système au service duquel on les met. L’idéologie n’a rien à voir ici. Bien au contraire. Et pourtant, j’ai vite réalisé que derrière la « rationalisation des choix bud gé taires », les analyses « coût/avantage », « coût/efficacité », les valeurs du marketing, les normes comptables, les techniques de gestion des res sources humaines, les théories du capital humain et du management stratégique, l’ensemble de ces approches des sinent une représentation du monde, une conception du pouvoir et un système de valeurs qui impose une rationalité instrumentale dans le traitement des problèmes humains et sociaux.

Après un doctorat de « science des organisations », je suis recruté comme assistant au Laboratoire de changement social, dirigé par Max Pagès, un psychosociologue auquel on doit l’introduction de la pensée de Carl Rogers en France et la fondation de l’ARIP (Association de recherche et d’intervention psychosociologique). Il développe une pensée originale sur la question du pouvoir dans les organisations comme phénomène multidimensionnel qui nécessite une problématisation multiple, c’est-à-dire une approche pluridisciplinaire intégrant différentes dimensions : é co nomique, politique, idéologique et psychologique. Nous allons nous intéresser en particulier à une nouvelle forme de pouvoir qui apparaît dans les grandes entreprises multinationales. Un terrain de choix s’offre à nous: l’entreprise IBM est à l’époque un modèle du genre. Présente dans le monde entier, elle met en œuvre une culture de la haute performance, tout en proposant de réconcilier l’homme et l’entreprise, de dépasser l’antagonisme entre l’intérêt de l’entreprise et l’intérêt de l’individu. Nous découvrons un monde fascinant dans lequel les salariés sont hypermotivés, heureux et fiers de travailler pour une « compagnie » qu’ils vénèrent, quand bien même il leur faut supporter une pression du travail énorme. « Je suis exploité de façon agréable », nous dit un manager. D’autres évoquent des images re li gieuses : « Pour travailler à IBM, il faut avoir la foi », « Entrer à IBM, c’est comme entrer en religion ». Les employés parlent des manuels de management comme de la Bible, The Good Book. Nous constatons que les managers sont dans une relation passionnelle et contradictoire avec leur entreprise qu’ils aiment et détestent, parfois à la folie.

Nous découvrons le management par objectif, l’avancement au mérite, la gestion des ressources humaines, une nouvelle culture d’entreprise fondée sur un ensemble de valeurs qui favorisent l’adhésion du personnel, sa mobilisation psychique, son investissement intense dans le travail. Le rapport à l’organisation joue sur des processus équivalents à l’attachement amoureux. Le travail est comme une drogue dont les salariés n’arrivent plus à se passer. Évidemment, cet univers est bien plus séduisant que l’univers taylorien et disciplinaire des entreprises pyramidales, hiérarchiques, patronales. À IBM, il n’y a plus de chefs mais des managers, on ne donne plus des ordres mais on applique des prescriptions, il n’y a plus de pointeuse mais des objectifs, il n’est plus question d’obéissance mais d’adhésion à des valeurs de performance. Au pouvoir disciplinaire qui caractérisait l’organisation scientifique du travail, se substitue un pouvoir « managinaire » fondé sur la mobilisation psychique, l’intériorisation des valeurs de l’entreprise, la captation de l’idéal du moi par l’idéal entrepreneurial. Il ne s’agit plus de rendre les corps utiles, dociles et productifs, comme dans l’organisation taylorienne, mais de transformer l’énergie libidinale en force de travail.

La culture de la haute performance va devenir la référence dans les années 1980. Deux consultants de McKinsey, Peter et Waterman, publient en 1982 Le prix de l’excellence, qui devient un best-seller. À partir de l’analyse du management dans les soixante-quatre entreprises les plus performantes dans le monde, ils présentent les clés de la réussite et de l’excellence. Pourtant, quelques années après, la majorité de ces entreprises sont en crise profonde ou ont disparu1. Avec Nicole Aubert, nous participons à un programme de recherche sur travail et santé mentale. Nous étudions les effets de la culture de la haute performance dans plusieurs multinationales. Nous constatons que le burn out, la dépression, l’épuisement professionnel sont des symptômes de plus en plus fréquents dans toutes ces entreprises qui sollicitent une mobilisation psychique intense de leurs employés. Nous évoquons des cas de suicides. Le « coût de l’excellence » est élevé, mais le management par l’excellence va pourtant se diffuser largement.

Nos hypothèses sur les liens entre ce nouveau modèle de gouvernance et les problèmes de santé mentale au travail vont se confirmer dans les années qui suivent. Les doctorants du Laboratoire de changement social poursuivent ces recherches dans des entreprises diverses, des secteurs d’activité très différents. Nous constatons surtout que la « révolution managériale » (expression utilisée par le Medef dans les années 1990), va servir de modèle à la « modernisation des entreprises publiques » (France Télécom, La Poste, Pôle Emploi, SNCF, RATP) et à la RGPP (Révision générale des po litiques publiques). Elle sert de matrice à la réforme de toutes les institutions publiques et de l’État. On assiste alors à une inflation galopante des RPS (risques psychosociaux), selon l’expression consacrée aujourd’hui, avec une corrélation très forte entre la montée de la souffrance au travail et l’introduction du New Public Management dans ces institutions.

Comme chercheur et comme intervenant, j’ai pu constater la montée du mal-être au travail dans les années 1980 et 1990, et son explosion dans les années 2000. J’ai participé aux discussions et aux commissions mises en place par les pouvoirs publics. Je suis intervenu sur de nombreux terrains, auprès de CHSCT, dans des entreprises, des institutions et des associations. J’ai vu le « mal » se répandre : « Ils ne mouraient pas tous, mais tous étaient frappés » (Marie Pezé, 2010). J’ai participé à des do cu men taires et à de nombreux débats. J’ai pu constater la difficulté pour les organisations syndicales d’organiser la riposte et de comprendre les sources du problème.

Je suis moi-même confronté au problème dans mon université et mon laboratoire. J’ai vu la perversité de l’évaluation menée par l’Aeres1, me reprochant d’avoir dans mon labo « dix chercheurs non publiants », alors que je m’efforce depuis des années d’intégrer des intervenants professionnels qui veulent réfléchir sur leur pratique. Je constate les méfaits de l’organisation par projet qui oblige les enseignants chercheurs à consacrer leur temps et leurs ressources à des projets virtuels plutôt qu’à assumer leur tâche première d’enseignement et de recherche. Je vois des chercheurs consacrer leur énergie pour tenter d’être publiés dans les revues bien classées en étant parfois « obligés » de tricher, en signant des articles qu’ils n’ont pas écrits ou en acceptant des signatures de collègues dans un échange malsain de réciprocité. J’ai participé à la folie évaluatrice d’une de ces revues qui m’avait demandé un article, puis m’a évalué comme si c’était moi qui étais demandeur. Il a fallu rédiger trente-neuf versions de l’article avant qu’il soit définitivement adopté ! J’observe la politique universitaire dominée par l’obsession de gagner des places sur le classement de Shanghai, quand bien même celui-ci est construit sur des indicateurs qui favorisent les universités anglo-saxonnes et les sciences « dures ». Je vois la course aux Idex (initiatives d’excellence), Labex (laboratoires d’excellence), PRES (Pôles de recherche et d’enseignement supérieur), autant de dispositifs qui consistent à mobiliser la communauté universitaire sur des dispositifs incertains en détruisant l’existant. Je constate que ces mesures entament la liberté de pensée et soumettent la recherche fondamentale à la logique de la recherche appliquée. Je vois les membres de mon laboratoire de plus en plus désemparés face à la culture de l’urgence, le management par projet, le renforcement des contrôles par le biais de logiciels informatiques qui gèrent l’ensemble de nos activités sans laisser aucune place aux pédagogies et aux recherches qui n’entrent pas dans la norme. Les arrêts maladie se multiplient, la lassitude et le désarroi gagnent l’ensemble du personnel, le sentiment d’impuissance est à son comble. La communauté universitaire peine à réagir malgré l’indignation suscitée par ces évolutions.

Je me suis alors engagé en écrivant un livre : Travail, les raisons de la colère (2012), en rejoignant l’« Appel des appels1 », en lançant avec d’autres une pétition : « Non à l’université managériale » publiée dans Libération, en participant à de nombreux débats, dont celui organisé par Radio France et, aujourd’hui, en rédigeant ce manifeste. C’est ma façon à moi de résister, de préserver une cohérence face aux injonctions paradoxales qui nous assaillent, de préserver ma liberté de penser et ma santé mentale.



1. Nous remercions Jamila EL FADIL EL IDRISSI qui est à l’origine de notre rencontre et donc de ce livre.

1. T. PETERS, Le chaos management, InterÉditions, 1989.

1. Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur.

1. www.appeldesappels.org/
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